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 n° 298 421 du 11 décembre 2023 
dans l’affaire X / V 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître Charles NTAMPAKA 
Rue de Stassart 117/3 
1050 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA Ve CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 10 juillet 2023 par X, qui déclare être de nationalité rwandaise, contre la 

décision de la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides, prise le 29 juin 2023. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 10 octobre 2023 convoquant les parties à l’audience du 21 novembre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, R. HANGANU, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me C. NTAMPAKA, avocat, et P. 

N.L.A. BUI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. L’acte attaqué 
 

Le recours est dirigé contre une décision d’irrecevabilité d’une demande ultérieure de protection 
internationale, prise par la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides (ci-après : la 

Commissaire générale), qui est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués 

Selon vos dernières déclarations, vous êtes née le […] à Kibungo (Rwanda), de nationalité rwandaise, 

d’origine ethnique hutu et de confession catholique. Vous n’avez pas d’enfant. 

Le 24 avril 2017, vous introduisez une première demande de protection internationale. A l’appui de 
celle-ci, vous invoquez une crainte d’être persécutée par les autorités rwandaises en raison du lien entre 
votre beau-frère et le président du parti politique PDP-Imanzi, et d’un service que vous dites leur avoir 
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rendu. Ce service vous vaut à vous et un employé de votre commerce d’être arrêtés, détenus et 

maltraités par les autorités rwandaises. 

Le 26 mars 2018, le Commissariat général vous notifie sa décision de refus du statut de réfugié et de 

refus du statut de protection subsidiaire. Le 23 avril 2018, vous introduisez un recours contre cette 

décision auprès du Conseil du contentieux des étrangers (CCE). Dans son arrêt n° 209 348 du 14 

septembre 2018, le CCE confirme cette décision. 

Le 19 juin 2023, vous introduisez la présente et seconde demande de protection internationale. A l’appui 
de celle-ci, vous invoquez principalement votre adhésion et engagement au Rwanda national congress 

(RNC). 

B. Motivation 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 

votre chef. 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut 

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile 

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent. 

Après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que votre 

demande de protection internationale ne peut être déclarée recevable. 

Conformément à l’article 57/6/2, §1er, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissariat général 
aux réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments ou faits apparaissent, ou 

sont présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse 
prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au 

sens de l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux 
apatrides déclare la demande irrecevable. 

Or, tel n’est pas le cas en l’espèce. 

Ainsi, dans le cadre de votre seconde demande de protection internationale, vous maintenez la crainte 

évoquée lors de votre précédente demande, à savoir la crainte d’être persécutée par les autorités 
rwandaises mais cette fois-ci en raison de vos activités politiques. Vous précisez que cette demande n’a 
aucun lien avec la première (déclaration demande ultérieure du 21-06-2023, ci-après DDU, rubrique 

n°17). 

Concernant votre adhésion au RNC, vous déclarez être membre de ce parti politique depuis un an 

(DDU, rubrique n°18) et que les autorités rwandaises en sont au courant. Or, le Commissariat général 

relève d’emblée que vous ne connaissez pas « la signification réelle des initiales RNC » (DDU, rubrique 
n°20), ce qui discrédite déjà fortement la crédibilité de vos déclarations. En outre, vous ne déposez pas 

le moindre élément permettant d’établir votre adhésion à ce parti. A ce sujet, il convient de rappeler que 
le principe général de droit selon lequel la charge de la preuve incombe au demandeur trouve à 

s’appliquer (HCR, Guide des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, 

p.51, §196) ; et que si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il 
n’en reste pas moins que c’est au demandeur d’asile qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit 
effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique. Pour le surplus, le Commissariat 
général note votre manque d’empressement à resolliciter une demande de protection internationale, 
puisque vous déclarez être membre de ce parti depuis un an déjà. Il s’agit là d’un comportement qui 
n’est pas compatible avec une crainte de persécution. Par conséquent, vos déclarations n’étant 
nullement étayées, votre adhésion au RNC n’est pas établie et ne peut pas être considérée comme un 

nouvel élément augmentant de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à une 

protection internationale. 

Concernant votre participation à une manifestation contre la venue du Président Kagame à Bruxelles 

(DDU, rubrique n°19), vous déclarez qu’elle montre votre participation active au RNC (DDU, rubrique 
n°20). Cependant, vous déclarez que cette photo « a été prise il y a environ 3 ans » (DDU, rubrique 
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n°19), ce qui contredit vos déclarations dès lors que vous déclarez dans le même temps être membre 

actif du RNC « depuis environ un an » (DDU, rubrique n°18). De plus, le Commissariat général ne peut 

que souligner la tardiveté avec laquelle vous présentez cette photo, à savoir trois années après sa prise, 

ce qui n’est pas non plus compatible avec une crainte fondée de persécution. Pour le reste, aucun 
élément ne permet de s’assurer des circonstances exactes de la prise de cette photo et encore moins 
qu’elle ait été prise lors d’une manifestation contre la venue du Président rwandais à Bruxelles comme 

vous l’affirmez. Si vous dites qu’il s’agit d’une photo de vous, vous n’êtes pourtant pas clairement 
identifiable sur cette photo. En effet, la personne photographiée porte une paire de lunettes de soleil 

dont les verres empêchent de voir ses yeux et elle ne présente aucun élément objectif permettant de 

l’identifier de sorte qu’il n’est pas possible de déterminer qu’il s’agit bien de vous. Partant, cette photo ne 
permet pas de démontrer un quelconque engagement au sein du RNC ni attester d’une visibilité ou 
d’une intensité de vos activités politiques alléguées. Pour toutes ces raisons, ce document n’augmente 
pas de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à une protection internationale. 

Enfin, vous mentionnez le décès de l’employé de votre commerce dont vous dites qu’il a été arrêté en 
même temps que vous au Rwanda (DDU, rubrique n°21). Encore une fois, le Commissariat général 

souligne que vous ne déposez pas le moindre élément permettant d’établir ce décès et rappelle le 

principe général de droit selon lequel la charge de la preuve incombe au demandeur (cf. supra). 

Quoiqu’il en soit, vous n’expliquez pas le lien entre cet élément et la présente demande alors qu’il vous 
est clairement indiqué de l’expliciter. Au demeurant, puisque vous faites allusion à votre arrestation au 
Rwanda, laquelle était invoquée en première demande, le Commissariat général rappelle que lorsqu’un 
demandeur introduit une nouvelle demande de protection internationale basée sur les mêmes faits que 

ceux qu’il a invoqués lors d’une précédente demande, laquelle a fait l’objet d’une décision de refus, 
confirmée par le Conseil du contentieux des étrangers, le respect dû à l’autorité de la chose jugée 
n’autorise pas à remettre en cause l’appréciation des faits à laquelle a procédé le Conseil dans le cadre 
de ces demandes précédentes, sous réserve de l’invocation d’un nouvel élément établissant que cette 
évaluation eût été différente, s’il avait été porté en temps utile à la connaissance du Commissaire 

général ou du Conseil. Or, tant le Commissariat général que le Conseil se sont déjà prononcés sur le 

bien-fondé de cette crainte. Soulignons ici la position du Conseil dans son arrêt n°209 348 du 14 

septembre 2018 : 

« 4.4.1. En l’espèce, la motivation de la décision attaquée est claire et intelligible pour permettre à la 
partie requérante de saisir pour quelles raisons la demande de protection internationale de la requérante 

a été rejetée. En relevant qu’il n’est pas possible de tenir pour établi que la requérante était présente au 

Rwanda au moment des faits allégués ; en relevant ensuite le manque de vraisemblance et les 

incohérences qui caractérisent le récit des faits que la requérante invoque à l’appui de sa demande, faits 
qu’elle situe à tort après son retour allégué au Rwanda ; en constatant enfin l’absence de caractère 
probant ou pertinent des documents produits, le Commissaire général expose à suffisance les raisons 

pour lesquelles la requérante n’a pas établi qu’elle craint avec raison d’être persécutée en cas de retour 
dans son pays d’origine. […] 

4.4.3.1. Le Conseil rappelle que lorsqu’un demandeur expose avoir eu des problèmes dans son pays 
d’origine durant une période qui est postérieure à un voyage légalement effectué vers l’espace 
Schengen, il lui appartient en premier lieu de convaincre les instances d’asile de la réalité de ce retour 
dans son pays d’origine. Or, tel n’est pas le cas en l’espèce. » 

Vous n’avez pas introduit de recours auprès du Conseil d’Etat. Comme il ne reste plus aucune voie de 

recours dans le cadre de vos précédentes demandes de protection internationale, l’évaluation des faits 
effectuée dans ce cadre est définitivement établie, sauf à constater l’existence, en ce qui vous concerne, 
d’un élément nouveau au sens de l’article 57/6/2 de la Loi sur les étrangers, qui augmente de manière 
significative la probabilité que vous puissiez prétendre à un statut de protection internationale. Or, votre 

arrestation au Rwanda n’étant pas établie, le Commissariat général ne voit pas le lien entre votre 

demande de protection internationale et la simple évocation du décès de l’employé de votre commerce, 
ce décès n’étant par ailleurs pas établi. 

Compte tenu de ce qui précède, il apparaît donc que vous n’avez présenté aucun nouvel élément qui 

augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance 

comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4. Le 
Commissariat général ne dispose pas non plus de tels éléments. 

 C. Conclusion 
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Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection 

internationale irrecevable au sens de l'article 57/6/2, § 1er de la Loi sur les étrangers ». 

2. Thèses des parties 
 
2.1. Les faits invoqués 

 

A l’appui de sa demande de protection internationale, la requérante invoque une crainte envers ses 

autorités en raison de son adhésion au parti « Rwanda National Congress » (ci-après : RNC) en 

Belgique.   

 

2.2. Les motifs de l’acte attaqué 

 

L’acte attaqué consiste en une décision d’irrecevabilité d’une demande ultérieure de protection 
internationale prise en application de l’article 57/6/2, 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 

décembre 1980). Sur la base de plusieurs considérations qu’elle développe, la partie défenderesse 
conclut que les nouveaux éléments présentés par la requérante n’augmentent pas de manière 
significative la probabilité qu’elle puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de 

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la 
même loi (pour les motifs détaillés, voir ci-dessus au point « 1. L’acte attaqué »).  

 

2.3. La requête 

 

2.3.1. Dans son recours introduit devant le Conseil du Contentieux des Etrangers (ci-après : le Conseil), 

la partie requérante n’apporte pas d’élément utile différent quant à l’exposé des faits figurant dans l’acte 

attaqué. 

 

2.3.2. La partie requérante prend un moyen unique de la violation de l’article 1er, section A, § 2, de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après : la Convention de 

Genève) « modifié par l'article 1er, § 2, de son Protocole additionnel du 31 janvier 1967 », de l’article 6 
de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après : la 

CEDH) « combiné avec les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des 

actes administratifs [ci-après : la loi du 29 juillet 1991] », des articles 48/3, 48/4 et 62 de la loi du 15 

décembre 1980, du principe général de prudence et de bonne administration « ainsi que de celui selon 

lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments 

pertinents de la cause, combinés à l’erreur d’appréciation ». 

 

2.3.3. La partie requérante conteste la pertinence de la motivation de l’acte attaqué au regard des 
circonstances de fait propres à la cause. 

 

2.3.4. En conséquence, la partie requérante demande au Conseil ce qui suit : « Réformer la décision 

attaquée prise 29 juin 2023 par l[a] Commissaire général[e] et notifiée le même jour […] Annuler la 

décision attaquée prise le 29 juin 2023 par l[a] Commissaire général[e] et notifiée le 30 juin 2023 […] 
Reconnaître à la requérante la qualité de réfugiée au sens de l’Article 1er, par. A, al. 2 de la Convention 

de Genève du 28 juillet 1951, et, à titre subsidiaire, lui accorder la protection subsidiaire  ». 

 

2.4. Les nouveaux éléments 

 

2.4.1. Par le biais d’une note complémentaire datée du 18 octobre 2023 (dossier de procédure, pièce 6), 

la partie requérante verse, au dossier de procédure, les documents qu’elle présente comme suit : 
 

« 1. Une copie de la carte de membre du parti Rwanda National Congress qui confirme que la 

requérante a adhéré au parti d'opposition extérieure considéré par le Rwanda comme un parti terroriste. 

L’adhésion est sûrement connue parce que l’Ambassade du Rwanda qui suit chaque jour les membres 

des partis d’opposition en Belgique et qui fait rapport à son pays. 
2. Une attestation du Secrétaire général du parti RNC, signée par le coordinateur du parti en Belgique, 

M. [R.A.] le 12 juillet 2023. Cette attestation explique que la requérante participe aux manifestations, aux 

réunions politiques et aux autres activités organisées par le parti. L’auteur de l’attestation considère que 
l’adhésion au parti, la participation aux activités peuvent générer une persécution en cas de retour au 
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Rwanda en l'absence d’ouverture de l’espace politique permettant une participation de tous à la vie 

politique. 

3. Cinq attestations de payement de cotisations mensuelles au fonctionnement du parti politique. Ces 

payements traduisent un réel engagement dans le parti et un risque plus grand en cas de retour dans le 

pays d'origine ». 

 

2.4.2. Par le biais d’une note complémentaire déposée à l’audience du  21 novembre 2023 (ibidem, 

pièce 11), la partie requérante verse, au dossier de procédure, un article de Human Rights Watch (ci-

après : HRW) relatif à la répression extraterritoriale exercée par le Rwanda sur ses ressortissants 

installés à l’étranger. 
 

2.4.3. Le Conseil observe que ces documents répondent au prescrit de l’article 39/76, § 1er, alinéa 2, de 

la loi du 15 décembre 1980 et décide, en conséquence, de les prendre en considération. 

 

3. Le cadre juridique de l’examen du recours 
 
3.1. La compétence du Conseil 

 

Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de la loi 

du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans 

son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière 

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du 

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé 
pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur 

d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi 

réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. 
parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95). 

 

Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises par 

la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides en application de la directive 2011/95/UE du 

Parlement européen et du Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes 

relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour 

pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les 

personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-

après : la directive 2011/95/UE). A ce titre, elle doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à 

l’obligation d’offrir un « recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 
2013/32/UE du Parlement européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des 
procédures communes pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après 

dénommée la « directive 2013/32/UE »). 

 

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un 
recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y 
compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive 

2011/95/UE ». 

Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, mais il convient 
de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions d’une 

réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une directive, les 

juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du possible à la 

lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par celle-ci et, 

partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de l’Union 

européenne (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113). 

 

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la 

loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux 
exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE. 
 

3.2. La charge de la preuve 

 

Le cadre juridique relatif à la charge de la preuve est régi par les articles 48/6 et 48/7 de la loi du 15 

décembre 1980 qui transposent l’article 4 de la directive 2011/95/EU et l’article 13, § 1er, de la directive 

2013/32/EU et qui, en conséquence, doivent être lus à la lumière de ces dispositions du droit de l’Union. 
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L’établissement des faits et circonstances dans le cadre de l’examen d’une demande de protection 

internationale, régi par l’article 4 de la directive 2011/95/EU, se déroule en deux phases distinctes. 
 

a) La première phase concerne l’établissement des circonstances de fait qui peuvent constituer des 

éléments de preuves pour étayer la demande. Le devoir de collaboration, visé à l’article 4, § 1er, de la 

directive 2011/95/EU et à l’article 13, paragraphe 1er, de la directive 2013/32/EU, qui est limité à cette 

première phase, consacre le principe qu’il appartient au demandeur de présenter tous les éléments 

nécessaires pour étayer sa demande de protection internationale aussi rapidement que possible, 

comme le mentionne l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, afin que les éléments pertinents de 

cette demande puissent être déterminés et qu’il puisse être procédé à l’examen de sa demande. Le 
demandeur doit donc s’efforcer d’étayer sa demande, entre autres, au moyen de ses déclarations, ou de 
tout document ou de toute pièce en sa possession. Si les éléments apportés par le demandeur ne sont 

pas complets, actuels ou pertinents, il revient aux instances chargées de l’examen de la demande de 

collaborer activement avec le demandeur pour récolter tous les éléments pouvant étayer la demande. 

En outre, ces instances doivent veiller à collecter toute information précise et actuelle portant sur la 

situation générale dans le pays d’origine et, le cas échéant, dans les pays de transit. 
 

b) La deuxième phase concerne le traitement en droit de ces données par les instances chargées de 

l’examen de la demande de protection internationale. Au terme d’un tel examen, ces instances doivent 
décider, à la lumière des faits qui caractérisent l’affaire, s’il est satisfait aux conditions de fond définies 

dans les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 pour la reconnaissance de la qualité de 

réfugié ou l’octroi du statut de protection subsidiaire. Dans ce cadre, il convient de procéder à l’analyse 

des conséquences des éléments produits pour étayer la demande et de décider si de tels éléments 

peuvent concrètement conduire à l’octroi d’un statut de protection internationale. 
 

Cet examen du caractère fondé de la demande est une compétence exclusive des instances chargées 

de l’examen des demandes de protection internationale, de sorte que dans cette phase il n’est pas 

question d’un devoir de collaboration (CJUE, 22 novembre 2012, C-277/11, M.M., points 64 à 70). 

 

Par ailleurs, l’obligation de motivation de la Commissaire générale ne la contraint pas à démontrer 

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons 
pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincue qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il 
encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. 
 

Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, 

l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger, in fine, sur l’existence d’une crainte d’être 
persécuté ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, 

nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 

 

4. L’ appréciation du Conseil 
 

4.1. En l’espèce, après une analyse du dossier administratif et des pièces de procédure, le Conseil 
considère qu’il ne détient pas, en l’espèce, tous les éléments lui permettant de statuer en connaissance 
de cause. 

 

4.2. Dans l’acte attaqué, la partie défenderesse soutient, en substance, que la requérante « ne dépos[e] 

pas le moindre élément permettant d’établir [son] adhésion [au RNC] ». 

 

A cet égard, le Conseil porte à l’attention de la partie défenderesse que par le biais d’une note 
complémentaire datée du 18 octobre 2023, la partie requérante a déposé divers documents en soutien 

à l’affirmation selon laquelle la requérante serait membre du parti RNC, à savoir une copie de sa carte 

de membre, une attestation du Secrétaire général du parti, signée par le coordinateur du parti en 

Belgique, R.A., le 12 juillet 2023, ainsi que cinq attestations de paiement de cotisations mensuelles au 

fonctionnement du parti (dossier de la procédure, pièce 6). 

 

4.3. Par ailleurs, par ordonnance du 27 octobre 2023, le Conseil a formulé une demande sur la base de 

l’article 39/62 de la loi du 15 décembre 1980, visant à obtenir « toutes les informations permettant de 

l’éclairer sur la situation des opposants politiques au Rwanda, et en particulier des membres du Rwanda 

National Congress (RNC) » (ibidem, pièce 8). 
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En réponse à cette ordonnance, la partie requérante a produit, par le biais d’une note complémentaire 
déposée à l’audience du 21 novembre 2023, un article de HRW relatif à la répression extraterritoriale 

exercée par le Rwanda sur ses ressortissants installés à l’étranger de 2013. Ce document mentionne 

notamment que « […] le FPR [Front patriotique rwandais] a, depuis son arrivée au pouvoir en 1994, 

également répondu avec force et souvent de manière violente aux critiques, déployant une série de 

mesures pour lutter contre les opposants réels ou présumés, notamment des exécutions 

extrajudiciaires, des disparitions forcées, des actes de torture, des procès politiques et des détentions 

illégales, ainsi que des menaces et intimidations, du harcèlement et de la surveillance physique. Ces 

mesures ne visent pas uniquement les détracteurs et opposants vivant dans le pays. 

Le contrôle, la surveillance et l’intimidation des communautés et de la diaspora et de réfugiés rwandais 
et d’autres personnes à l’étranger peuvent être attribuées en partie à la volonté des autorités de 

réprimer l’opposition au gouvernement, et de maintenir leur contrôle. Du fait de leur refus de retourner 
au Rwanda et de leur capacité à critiquer les autorités rwandaises depuis l’exil, les réfugiés et les 
demandeurs d’asile contredisent aussi l’image que les autorités cherchent à renvoyer – celle d’un pays 
que ses habitants ne fuient pas » (ibidem, pièce 11).  

 

Lors de l’audience du 21 novembre 2023, la partie requérante a demandé au Conseil que cet article soit 
« considéré comme crédible pour expliquer la situation des opposants ». 

 

La partie défenderesse n’a, quant à elle, pas donné suite à la demande formulée dans l’ordonnance 
susmentionnée du 27 octobre 2023. Interrogée, à cet égard, lors de l’audience du 21 novembre 2023, 

elle s’est contentée de répondre qu’un document relatif à la situation des opposants politiques au 

Rwanda était en cours d’élaboration par ses services. 
 

4.4. Au vu des documents produits par la partie requérante par le biais de sa note complémentaire du 

18 octobre 2023 et des informations contenues dans l’article de HRW déposé par la partie requérante à 

l’audience du 21 novembre 2023, le Conseil s’interroge sur la situation des ressortissants rwandais qui 
ont quitté leur pays, du fait de leur profil d’opposants politiques réels ou présumés, et, en particulier, des 

membres du RNC.  

 

En tout état de cause, ces dernières informations doivent pousser les instances d’asile à une grande 
prudence dans l’examen des demandes introduites par des ressortissants du Rwanda ayant un profil 

politique, tel que revendiqué par la requérante.  

 

Le Conseil estime, dès lors, qu’il y a lieu de procéder à une nouvelle instruction, au regard 
d’informations actuelles sur la situation des opposants politiques au Rwanda, et en particulier des 

membres du  RNC, en cas de retour dans leur pays d’origine. 
 

4.5. En conséquence, après examen des pièces de la procédure et du dossier administratif, il apparaît 

qu’il manque au présent dossier des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut conclure 
à la confirmation ou à la réformation de l’acte attaqué sans qu'il soit procédé à des mesures d'instruction 

complémentaires. Toutefois, le Conseil n’a pas compétence pour procéder lui-même à cette instruction 

(articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15 décembre 1980 et exposé des motifs de la 

loi réformant le Conseil d’État et créant le Conseil, exposé des motifs, Doc.parl., Ch. repr., sess. ord. 
2005-2006, n° 2479/001, pages 95 et 96). Ces mesures d’instruction complémentaires devront au 
minimum porter sur les éléments exposés dans le présent arrêt, étant entendu qu’il appartient aux deux 
parties de mettre en œuvre tous les moyens utiles afin de contribuer à l’établissement des faits. 
 

4.6. Conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, il y 

a lieu d’annuler l’acte attaqué afin que la Commissaire générale procède aux mesures d’instruction 

nécessaires, pour répondre aux questions soulevées dans le présent arrêt. 

 

 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  
 
La décision rendue le 29 juin 2023 par la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides est 

annulée.  
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Article 2 
 
L’affaire est renvoyée à la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides. 
 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le onze décembre deux mille vingt-trois par : 

 

 

R. HANGANU, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. BOURLART, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

M. BOURLART R. HANGANU 

 


